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Texte de la question

M. Olivier Dassault attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie sur
le crédit d'impôt pour la transition énergétique. Dans le dossier de la conférence de presse de rentrée du 4 septembre
2014, le ministère annonce que des aides à la rénovation énergétique des logements sont mises en place depuis le
1er septembre 2014. Plusieurs habitants de la première circonscription de l'Oise ont demandé confirmation auprès
des services fiscaux, qui ont nié l'existence de cette disposition. Il souhaite savoir comment le ministère compte
améliorer la transmission de l'information des mesures qu'il engage au sein des services de l'État.

Texte de la réponse

  Conformément aux engagements du président de la République en matière de rénovation énergétique et afin
d'augmenter le nombre de rénovations énergétiques, le projet de loi relatif à la transition énergétique pour la
croissance verte vise à accélérer et amplifier les travaux de rénovation énergétique des bâtiments afin de réduire la
consommation et les factures énergétiques des ménages et créer des emplois. Par ailleurs, le projet de loi de
finances 2015 reprend les mesures annoncées par Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de
l'énergie. En effet, il prévoit : - de réformer le crédit d'impôt développement durable (CIDD) et de le renommer
crédit d'impôt pour la transition énergétique (CITE) ; - de porter à 30 % le taux du crédit d'impôt quelle que soit
l'action réalisée et cela dès la première dépense réalisée ; - de supprimer la condition de réalisation de dépenses
dans le cadre d'un bouquet de travaux pour bénéficier du CIDD (une mesure transitoire accompagne cette réforme
pour les contribuables ayant réalisé des dépenses du 1er janvier au 31 août 2014 dans le cadre d'un « bouquet de
travaux » afin de maintenir pour ces mêmes dépenses le bénéficie du crédit d'impôt dans ses conditions
d'application antérieures à la présente réforme) ; - de supprimer la condition de ressources pour bénéficier du CIDD
pour une seule action. Par ailleurs, les équipements actuellement éligibles au CIDD restent les mêmes, avec les
mêmes critères techniques de performance associés. De nouveaux équipements seront ajoutés tels que les
compteurs individuels pour le chauffage et l'eau chaude sanitaire dans les copropriétés, les bornes de recharges des
véhicules électriques, les protections contre les rayonnements solaires des parois vitrées et opaques. Cette réforme
devra être appliquée dans le cadre de la loi de finances 2015 qui sera votée à la fin de l'année 2014, avec une
application rétroactive au 1er septembre 2014.
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